
 

L’an deux mil seize, le six du mois de décembre à 18h30 le conseil municipal de cette commune, 

régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, 

sous la présidence de Jean-Michel ANDRIUZZI, Maire. 

 

Etaient présents : ANDRIUZZI Jean-Michel, AZAIS Magali, CRESPY Christophe, GARCIA Jean-

Marie, LECOURT Didier, MARTELLUCCI Myriam, NARDINI Carole, RIBIERE Ludovic, 

ROULLE René, SCHWARZ-DELRIEU Marion. 

 

Absents excusés : BECAMEL Françoise (pouvoir à RIBIERE), FROMENT Sandrine, GERLAC 

Steve, , PSAUME Bertrand, VOLPELLIERE Stéphanie.  

 

Monsieur CRESPY Christophe a été nommé secrétaire. 

 

APPROBATION DU COMPTE-RENDU DE LA SEANCE DU 18 OCTOBRE 2016 : 

Monsieur le Maire informe les membres du Conseil Municipal que les délibérations du Conseil 

Municipal du 18 octobre 2016 ont été transmises et rendues exécutoires par visa de la Préfecture le 20 

octobre 2016. 

Monsieur ROULLE fait plusieurs observations sur le dernier compte-rendu : 

- Durée de temps de réflexion pour l’équipement WIFI 

- Charte des associations  

- Subvention à l’association les Etoiles de l’Espoir : une association portant le même nom 

existe déjà au niveau national, il propose de rajouter Montpezat. 

- Mutuelle municipale : la communication annoncée a-t-elle été effective. 

 

Le conseil municipal approuve à l’unanimité le compte-rendu de la séance du 18 octobre 2016. 

 

 

VIREMENTS DE CREDITS 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le conseil municipal approuve les virements de crédits indiqués ci-dessus. 

 

 

 

Objet des dépenses 

Diminution sur crédits 

déjà alloués 

Augmentation 

de crédits 

Chapitre 

et 

article 

 

sommes 

Chapitre 

et 

article 

 

sommes 

DEPENSES DE 

FONCTIONNEMENT 

    

Fournitures   60628 7000.00 

Entretien bâtiments   615221 5000.00 

Entretien voirie   615232 3000.00 

Honoraires   6226 3000.00 

Dégrèvement Taxe Habitation   7391172 200.00 

     

     

Virement section investissement 023 18200.00   

Virement section fonctionnement 021 18200.00   

     

     

     

DEPENSES 

D’INVESTISSEMENT 

    

Terrains 2111 10000.00   

Bâtiments 21318 8200.00   

     

     



 

 

 

ATTRIBUTION DE L’INDEMNITE DE CONSEIL DU RECEVEUR MUNICIPAL 
Vu l’article 97 de la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des 

communes, des départements et des régions, 

Vu le décret n°82-979 du 19 novembre 1982 précisant les conditions d’octroi d’indemnités par les 

collectivités territoriales et leurs établissements publics aux agents des services extérieurs de l’Etat, 

Vu l’arrêté interministériel du 16 septembre 1983 relatif aux indemnités allouées par les communes 

pour la confection des documents budgétaires, 

Considérant que Mme Virginie CHATEAU est nommée receveur municipal depuis le 1
er
 juillet 2016, 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité : 

 

- Décide de demander le concours du receveur municipal pour assurer des prestations de 

conseil, 

- Accorde l’indemnité de conseil de Mme Virginie CHATEAU, receveur municipal, au taux de 

100 % par an pour la durée du mandat, 

- Précise que cette indemnité sera calculée selon les bases définies à l’article 4 de l’arrêté 

interministériel précité, 

- Lui accorde également l’indemnité de confection des documents budgétaires. 

 

 

CHARTE DES ASSOCIATIONS 

Après avoir présenté la Charte des Associations (ci-dessous) et entendu les observations de Mme 

MARTELUCCI et de M.ROULLE, Monsieur le Maire propose d’en rediscuter dans les questions 

diverses du prochain conseil municipal. 



 



 

 
 



 

 
 

 

 

AMENDES DE POLICE 2017 
Monsieur le Maire indique aux membres du conseil municipal qu’il est nécessaire de déposer un 

dossier auprès du Conseil Départemental au titre des amendes de police 2017. 

Il demande aux conseillers de bien vouloir déterminer les travaux à effectuer. 

Après délibération, le conseil décide à l’unanimité : 

 



- De faire réaliser une étude  par un cabinet afin de régler le problème  

de stationnement rue de Nîmes :            5000 € TTC, 

- De sécuriser 3 voies communales en posant des dos d’âne 

type coussin Berlinois : 

o rue de Nîmes face à la ZAC du Grès :     1509.60 € TTC, 

o Au milieu du  chemin de St Cômes :     1509.60 € TTC, 

o rue de Sommières (au niveau maison Marcatand) :  1509.60 € TTC, 

- De mettre des panneaux de signalisation à des endroits dangereux :  

o A l’intersection des chemins de St Cômes  

et Parignargues :          723.60 € TTC, 

o Impasse de la Coste (voie sans issue) :      276.24 € TTC 

- De mettre  en place un trottoir de cheminement sécurisé pour  

les piétons souhaitant se rendre à l’abribus rue de Nîmes :           17000.00 € TTC, 

-  De poser des panneaux STOP: 

o  au carrefour rue des Platanes / Place des Platanes, 

o Chemin du Stade vers D522,  

o Chemin de Font Mounière vers D522,  

o Chemin du Plan vers D999  

pour un total de         1933,68 € TTC 

 

- D’installer un nouvel abribus Impasse du Grès :         3600 € TTC. 

 

L’ensemble du projet s’élève à 35 000 €  (10% d’imprévus). 

 

 

 

ECHANGE TERRAINS DIAZ/COMMUNE - MODIFICATIF 
Monsieur le Maire indique aux membres du conseil municipal que le 8 décembre 2015 le conseil 

municipal a délibéré pour un échange de terrains entre M. et Mme DIAZ  et la commune de Montpezat 

concernant les parcelles : 

- Appartenant à M. et Mme DIAZ : 

o A 309 de 1916 m2 

o B 759 de 195 m2 

- Et la parcelle communale B 612 de 3890 m2 

Les superficies déclarées étant inégales, la différence sera réglée sous forme de soulte d’un montant de 

355.80 € payable le jour de la signature de l’acte chez Me GADEL. 

De plus le lot A de la parcelle B 759 et la surface nécessaire de la parcelle B 1592  seront classées 

chemin communal dans le document d’urbanisme de la commune. 

Après délibération, les membres du conseil acceptent le montant de la soulte et donnent tous pouvoirs 

à Monsieur le Maire pour signer les actes notariés et tout document relatifs à cet échange. 

 

 

 

LOYERS LOGEMNTS COMMUNAUX 
Monsieur le Maire indique aux membres du conseil municipal qu’à compter du 1

er
 janvier 2017 il est 

nécessaire de réactualiser les loyers des logements communaux. 

Après délibération, le conseil (Mme Martellucci ne participe pas au vote) décide d’augmenter les 

loyers en fonction de l’indice du coût des loyers du 3
ème

 trimestre 2016 (125.33  /  0.06 %) : 

 

     Ancien loyer  nouveau loyer 

 

RIVAUD Betty    565.11 €  565.42 € 

KOVACS Nicolas   495.10 €  495.37 € 

MARTELLUCCI   528.11 €  528.40 € 

TAHRI     577.12 €  577.46 € 

CHIETERA    380.08 €  380.30 € 

BRUNEL    250.05 €  250.20 € 

ROYO     700.00 €  700.42 € 

 

 

 

 



 

MOTION DES MAIRES DU GARD CONTRE LE TRANSFERT OBLIGATOIRE DES 

COMPETENCES EAU ET ASSAINISSEMENT AUX EPCI 

Le conseil approuve la motion des Maires du Gard suivante présentée par Monsieur le Maire : 

 

 
 

 

CONVENTION DE MISE A DISPOSITION D’UN AGENT EN CHARGE DE LA FONCTION 

D’INSPECTION (ACFI) 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 

Publique Territoriale, notamment en son article 25, 

Vu le décret n°85-643 du 26 juin 1985 relatif aux centres de gestion, 

Vu le décret n°85-603 du 10 juin 1985 modifié relatif à l’hygiène, à la sécurité et à la médecine 

préventive dans la fonction publique territoriale, 

Vu la délibération du conseil d’administration du Centre de Gestion du Gard en date du 17 juin 2016, 

portant sur l’adoption d’une nouvelle convention du Service de Prévention des Risques Professionnels, 

Vu les avis favorables unanimes du comité technique en date du 16 juin 2016, 

 

Monsieur le Maire informe le conseil municipal que le Centre de Gestion par délibération du 17 juin 

2016 a décidé la mise en place d’une nouvelle convention qui permet la mise à disposition d’in Agent 

Chargé de la Fonction d’Inspection dans le domaine de la santé et de la sécurité (ACFI) auprès des 

collectivités. Son objectif est de simplifier l’accès aux prestations du Service Prévention des Risques 

Professionnels et de regrouper les missions de conseil et d’inspection au sein d’une convention unique. 

les ACFI ont pour mission de contrôler les conditions d’application des règles définies en matière 

d’hygiène et de sécurité du travail dans la Fonction Publique Territoriale et de proposer à l’autorité 

territoriale : 

- D’une manière générale, toute mesure qui lui paraît de nature à améliorer l’hygiène et la 

sécurité du travail et la prévention des risques professionnels, 

- En cas d’urgence, les mesures immédiates qu’il juge nécessaire. 

- Cette disposition émane du décret n°85-603 du 10 juin 1985 modifié (article 5). Ce texte 

prévoit en effet l’obligation pour toutes les collectivités de planifier une inspection des lieux 

de travail et la possibilité de confier cette mission au Centre de Gestion du Gard. 

Le conseil municipal, sur le rapport de Monsieur le Maire, après en avoir délibéré, à l’unanimité,  

DECIDE : 

ARTICLE 1 :  

- De demander le bénéfice des prestations proposées par le Centre de Gestion, 

- D’autoriser Monsieur le Maire à conclure la convention correspondante avec le Centre de 

Gestion annexée à la présente délibération, 

- De prévoir les crédits correspondants au budget de la collectivité. 

ARTICLE 2 : Monsieur le Maire : 



- Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour au 

siège de la collectivité, 

- Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir 

devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication. 

 

 

DELEGATION DE COMPETENCE DU CONSEIL MUNICIPAL AU MAIRE : 

ACTION EN JUSTICE  

Monsieur le maire indique aux membres du conseil municipal que, par délibération en date du 3 avril 

2014, le conseil municipal avait donné délégation de compétence au Maire. 

Une précision complémentaire doit être apportée à l’article 15 autorisant le Maire au nom de la 

commune à intenter des actions en justice ou de défendre la commune dans les actions intentées contre 

elle concernant tous les domaines. 

Après délibération, les membres du conseil approuvent à l’unanimité les modifications apportées à 

l’article 15. 

 

 

DECLASSEMENT ET CLASSEMENT DE VOIES 
Monsieur le Maire expose au conseil municipal : 

Vu le code de la voirie routière et notamment l’article L 141-3, 

Vu la réception des travaux d’aménagement du carrefour giratoire à l’intersection des RD 999 et RD 

22, 

Vu le projet de déclassement partiel de la RD 999 et son classement dans la voirie communale proposé 

par le conseil départemental, 

Considérant qu’à la suite des travaux d’aménagement du carrefour giratoire précité, un tronçon de la 

RD 999, compris entre les PR 41+0311 et 41+0416, a été dévié, 

Considérant que la section de RD 999 non déviée ne dessert plus aujourd’hui qu’une habitation 

riveraine et un terrain privé et qu’elle se termine en impasse, 

Considérant que la section à déclasser a été remise en état par le conseil départemental, 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 

 

 Demande le déclassement de RD 999 entre les PR 41+311 et 41+416 (partie non déviée située 

au nord de la RD999 actuelle, sur une longueur de 105 m. 

 Approuve le transfert de domanialité du domaine public départemental dans le domaine public 

communal, 

 Décide que la section transférée sera dénommée « les Baraques » et portera le n°13 dans le 

tableau de classement des voies communales, 

 autorise le Maire pour procéder aux formalités nécessaires et signer tous actes et pièces s’y 

rapportant. 

 

 

MISE A JOUR DU TABLEAU DE CLASSEMENT DES VOIES COMMUNALES 
Monsieur le Maire expose au conseil municipal qu’il souhaite le classement des voies communales et 

la mise à jour du tableau de classement des Voies Communales. 

Les voies :   

- Impasse Coste Salade 60m x 5 m (rue Coste Salade / parcelle B1888) 

- Chemin station d’épuration 300m x 3m (chemin de Calvisson / station) 

- Chemin de St Cômes 600m x 4.50m (chemin de Parignargues / chemin de Calvisson) 

- Chemin de la bergerie 100m X 4m (chemin de St Cômes / parcelle B1699) 

- Chemin de la Coste 350m x 4m (RD 22 /rue de Nimes) 

- Chemin du Gérancieux 350m x 4m (rue des Ecoles / parcelle B806) 

- Chemin des Dougues 300m x 4m (rue de Sommières /chemin de Calvisson) 

- Chemin rural de Calvisson 400m x 5m (chemin des Dougues / parcelle C722) 

- Chemin rural « les Veyrunes » 400m x 4m (D999 / parcelle A603) 

- Place du 14 juillet 800m2 

- Place Marceau DALGON 250m2 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 

 précise que le classement des Voies Communales envisagé(e) ne portera pas atteinte aux 

fonctions de desserte et de circulation assurées par ces voies qui resteront ouvertes à la 

circulation publique. 



 demande le classement de ces chemins dans les voies communales, conformément aux 

dispositions de l’article L 141-3 du code de la voirie routière) 

 demande la mise à jour du tableau de classement des Voies Communales. 

 autorise le Maire pour procéder aux formalités nécessaires et signer tous actes et pièces s’y 

rapportant. 

 

 

QUESTIONS DIVERSES : 

Monsieur le Maire donne les informations suivantes : 

En ce qui concerne le PLU dans son rapport le commissaire enquêteur a émis un avis favorable, ce 

rapport sera présenté au conseil fin janvier. Il est mis en ligne sur le site de la mairie. 

Pour le Téléthon plus de 1000 € ont été collectés, cette journée a également permis le nettoyage du 

clocher de l’église et la prise d’images par un drone. 

Monsieur le Maire indique n’avoir aucune nouvelle de l’opération SFR. 

Madame MARTELLUCCI fait remarquer que la date de mutualisation était avant le 10 décembre. 

En ce qui concerne la Loi sur l’eau dont dépend la réalisation de certains projets dont la maison en 

partage  le dossier n’est pas encore déposé, peut-être en décembre. 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 19 H 35. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


